
SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 FEVRIER 2022 
 
M. L. OLIVIER, Conseiller communal, est absent et excusé. 
L’assemblée compte 18 membres. 
 
ORDRE DU JOUR - SEANCE PUBLIQUE 
1. Approbation du P.V. du 27.01.2022 
2. Communications 
3. Arrêtés de police 
4. Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 – Réorientation des actions du plan, rapport 

financier et rapport d’activités 2021 – Approbation 
5. CPAS – Modification budgétaire 3/2021 - Approbation 
6. Fabrique d’église de Mortroux – Compte 2021 – Approbation 
7. Marchés publics – Fonctionnement de la centrale d’achat unique SPW – 

Convention d’adhésion – Approbation 
8. Energie – Renouvellement des Gestionnaires de Réseaux de Distribution (GRD) 

pour la gestion de distribution de gaz et d’électricité sur le territoire de la 
Commune de Dalhem – Propositions de désignations - Approbation 

9. Sport -  Je cours pour ma forme dans ma commune – Convention avec l’ASBL 
Sport et Santé – Année 2022 – Approbation 

10. Inondations – Plan PLUIES – Lutte contre les coulées boueuses – Favoriser les 
bandes enherbées – Adoption d’une convention-type 

11. Démission d’une conseillère communale – Désignations d’un(e) remplaçant(e) 
dans ses mandats dérivés  

12. Lieu de réunion du Conseil communal – Crise sanitaire - Décision 
 
OBJET : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 27.01.2022 
Le Conseil communal, 
 Statuant à l’unanimité ; 
 APPROUVE le procès-verbal de la séance publique du 27.01.2022. 
 
OBJET : COMMUNICATION – P.V. DE LA REUNION CONJOINTE 
               DU CONSEIL COMMUNAL ET DU CONSEIL DU CPAS DU 16.12.2021 
Le Conseil communal, 
 Vu l’article L1122-11 du CDLD et l’article 26bis, §5, alinéas 2 et 3, de la loi 
organique des CPAS ; 
 Vu le titre I, Chapitre 3, article 57, du règlement d’ordre intérieur du 
Conseil communal du 29.08.2019 ; 
 PREND CONNAISSANCE du P.V. de la réunion conjointe du Conseil 
communal et du Conseil de l’Action sociale du 16.12.2021. 
 
 



OBJET : COMMUNICATION 
Le Conseil communal, 
 PREND CONNAISSANCE :  

• de l’arrêté du 17.01.2022 de M. Hervé JAMAR, Gouverneur de la Province, 
approuvant la délibération du Conseil communal du 16.12.2021 fixant la 
dotation communale 2022 à la zone de secours Vesdre – Hoëgne & Plateau, 

• de l’arrêté du 17.01.2022 de M. Hervé JAMAR, Gouverneur de la Province, 
approuvant la délibération du Conseil communal du 16.12.2021 fixant la 
dotation communale 2022 à la zone de police Basse-Meuse. 

 
OBJET : 1.75. ARRÊTES DE POLICE 
Le Conseil, 
 Monsieur le Bourgmestre présente le point. 
 PREND CONNAISSANCE des arrêtés de police du Collège communal en 
date des : 
04.01.2022 – (96/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 30.11.2021) 
Suite à la demande par mail du 16 novembre 2021 de Mme Marlène Ledur, 
administratif pose de câble et demande de plans, rue de la Litorne 3 à 4950 Waimes, 
par laquelle elle sollicite la mise en place de feux tricolores avec un passage 
alternatif Voie des Fosses du n°73 au n°81 à 4607 Feneur afin de permettre des 
travaux d’extension du réseau BTS 400V pour un nouveau raccordement du 16 
novembre au 22 décembre 2021 :  
-Réglant la circulation par des feux tricolores avec un passage alternatif Voie de 
Fosses du n°73 au n°81 à Feneur du 16 novembre au 22 décembre 2021. 
-Limitant la circulation à 30 km/h au niveau des travaux du 16 novembre au 22 
décembre 2021. 
-Interdisant le stationnement Voie de Fosses du n°73 au n°81 à Feneur du 16 
novembre au 22 décembre 2021. 
04.01.2022 – (97/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 04.12.2021) 
Suite à la demande par mail du 24 novembre 2021 de Mme Cordy Isabelle, Service 
Eclairage Public de la société Ronveaux, Chemin de Rebonmoulin 16 à 5590 Ciney, 
par laquelle elle sollicite la mise en place de feux tricolores rue Henri Francotte du 
n°57 au n°67 à 4607 Dalhem afin de permettre de positionner un poteau MT les 08 
et 09 décembre 2021 : 
-Réglant la circulation par des feux tricolores rue Henri Francotte du n°57 au n°67 à 
4607 DALHEM. 
-Limitant la circulation à 30 km/h au niveau des travaux. 
04.01.2022 – (98/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 04.12.2021) 



Suite à la demande par mail du 29 novembre 2021 de M. Sébastien Beudels, chef de 
chantier pour la société Yvan Paque SA, rue de l’Arbre Courte Joie 48 à 4000 
Rocourt, par laquelle il sollicite la fermeture de la rue Grise Pierre à 4606 Saint-
André afin de permettre le remplacement d’un poteau en bois qui menace de 
tomber du 07/12/2021 au 10/12/2021 : 
-Fermant la rue Grise Pierre à 4606 Saint-André à la circulation. 
-Déviant la circulation par la rue de Fontaine, Chemin des Crêtes et la Chaussée de 
Julémont. Et inversement. 
04.01.2022 – (99/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 22.12.2021) 
Suite à la demande par mail du 21 décembre 2021 de Mme Julie Muller de la société 
Nelles Frére SA, rue Au-Dessus des Trous 4 à 4960 MALMEDY, par laquelle elle 
sollicite la mise en place d’un passage alternatif rue Gervais Toussaint au niveau du 
n°18 à Dalhem afin de permettre des travaux de pose de câbles pour le compte 
d’Ores du 24 janvier 2022 au 04 février 2022 : 
-Réglant la circulation par un passage alternatif rue Gervais Toussaint n°18 à 4607 
Dalhem. 
-Limitant la circulation à 30 km/h au niveau des travaux. 
04.01.2022 - N° 100/2021 
Suite au courriel du Contrat Rivière Meuse aval et affluents reçu le 06.12.2021 et 
inscrit au correspondancier le 09.12.2021 sous le n°2377, relatif à l’action 
« Opération batraciens 2022 ». 
Attendu que la commune de Dalhem, en partenariat avec Natagora Pays de Herve  
et le Contrat de Rivière Meuse aval, souhaite organiser une campagne pour la 
migration des batraciens rue du Vicinal à Neufchâteau, sur la N650 à Neufchâteau 
et Chemin de Surisse au lieu-dit des Clouquettes à Bombaye. 
Attendu que cette migration est prévue entre le 13 février 2022 et le  
16 avril 2022. 
Attendu que deux sites importants de migration sont situés sur la commune de  
Dalhem et plus particulièrement : 
          rue du Vicinal sur 100 mètres de part et d’autre du n°12 à Neufchâteau et sur 
la N650 à Neufchâteau,  à partir du croisement de la N650 avec la rue du Vicinal sur 
une distance de 400 mètres vers Aubel ; 

     Chemin de Surisse au lieu-dit des Clouquettes à Bombaye. 
-Limitant la circulation à 30 km/h pour tous les véhicules motorisés rue du Vicinal 
sur 100 mètres de part et d’autre du n° 12. 
-Interdisant la circulation à tous les véhicules motorisés entre le n° 47 du Chemin de 
Surisse et la rue Lieutenant Pirard. 
-Déviant les véhicules venant de Dalhem et se dirigeant vers le Chemin de Surisse 
par la rue de la Tombe, Chaussée du Comté de Dalhem et rue de Mons à Bombaye. 
Et inversement. 



04.01.2022 – (101/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le 
bourgmestre en date du 29.12.2021)  
Suite à la demande reçue le 24 novembre 2021 de M. Bruwier Jean-Paul, domicilié 
chemin de Richelle 15 à 4600 Visé par laquelle il informe du passage du trail de la 
Zatopek en famille sur le territoire de la commune le 23 janvier 2022 : 
-Limitant la circulation à 30km/h + placement de panneaux « Attention 
marcheurs » le 23 janvier 2022 de 8h30 à 12h30 : 
        -N627 au carrefour rue du Nelhain rue du Ri d’Asse à Mortroux ;  
        -N627 au niveau de la Heusière à Saint-André. 
-Présence de signaleurs aux traversées de route le 23 janvier 2022 au moment du 
passage du trail. 
04.01.2022 – (102/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le 
bourgmestre en date du 29.12.2021) 
Suite à la demande reçue le 09 décembre 2021 de M. Edmond De Flines, domicilié 
Résidence Jacques Lambert 40 à 4607 Dalhem par laquelle il informe de 
l’organisation d’une marche au départ du château de Dalhem – rue Henri Francotte 
à Dalhem le 08 janvier 2022 : 
-Limitant la circulation à 30km/h + panneaux « Attention marcheurs »: 
        -N604 sur 100 mètres de part et d’autre du n°62 de la rue Henri Francotte à 
Dalhem ; 
        -N604 sur 100 mètres de part et d’autre de la rue de Trembleur – Voie du Thier 
à Feneur ; 
        -rue de Richelle 50 mètres avant (en descendant) la jonction pour se rendre 
Voie du Thier et 50 mètres avant (en montant) la jonction de la Résidence Jacques 
Lambert à Dalhem. 
-Rappel, le stationnement est interdit des deux côtés de la chaussée rue Henri 
Francotte à Dalhem. 
25.01.2022 – (01/2022 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 06.01.2022) 
Suite à la demande par mail du 4 janvier 2022 de M. Verreux Francis de la société 
Wilkin s.a., Route du Village, 82-84 à 4821 DISON (Andrimont), par laquelle il sollicite 
la mise en place d’un passage alternatif (avec pose de feux lumineux si nécessaire) 
rue Louis Schmetz au niveau du n°14A à 4608 DALHEM (Warsage) afin de permettre 
la traversée de la voirie pour la pose d’un câble du 12 au 28 janvier 2022 : 
-Réglant la circulation par un passage alternatif rue Louis Schmetz n°14A à 4608 
DALHEM (Warsage). 
-Limitant la circulation à 30 km/h sur une distance de 50 m. de part et d’autre des 
travaux. 
25.01.2022 – (02/2022 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 11.01.2022) 
Suite au mail du 11 Janvier 2022 de la société G. Belin – Transport SA – rue 
Provinciale 6 à 7760 Celles  par lequel M. Philippe Belin  sollicite le placement de 



panneaux d’interdiction de stationner rue Capitaine Piron à Dalhem pour le passage 
de convois exceptionnels du 13 janvier 2022 à 21h00 au 14 janvier 2022 à 06h00 : 
-Interdisant le sationnement rue Capitaine Piron à Dalhem du 12 janvier 2022 au 14 
janvier 2022. 
25.01.2022 – (03/2022 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 13.01.2022) 
Suite à la demande orale du 13.01.2022 du service communal des travaux sollicitant 
la fermeture de la chaussée à la circulation rue Joseph Dethier au niveau du n°35B à 
Dalhem le 13 janvier 2022 afin de sécuriser les lieux par rapport à l’avancement des 
terres : 
-Fermant la rue Joseph Dethier à 4607 Dalhem à la circulation le 13 janvier jusque 
16h. Aucun usager de la route (véhicules, piétons, cyclistes, cavaliers, …) ne pourra 
passer devant  le n° 35/B de la rue joseph Dethier à Dalhem. Seuls les riverains du n° 
1 au n° 35/A pourront accéder à leur habitation par le centre de Dalhem. Les 
riverains du n°37 au n°47 pourront accéder à leur habitation par Chenestre ou Val 
de la Berwinne. 
-Mettant des déviations mises en place :  

- Déviant les véhicules devant emprunter la rue Joseph Dethier en 
provenant du centre de Dalhem par la rue Lieutenant Pirard, rue de la Tombe, 
Chaussée du Comté de Dalhem, Chaussée des Wallons, Val de la Berwinne ; 

- Déviant les véhicules devant emprunter la rue Joseph Dethier en 
provenant du Val de la Berwinne et de Chenestre par Val de la Berwinne, 
Chaussée des Wallons, Chaussée du Comté de Dalhem, rue de la Tombe, rue 
Lieutenant Pirard. 

25.01.2022 – (04/2022 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 17.01.2022) 
Suite à la demande par mail du 12 janvier 2022 de Mme Julie Muller, de la société 
Nelles Fréres SA, rue Au-Dessus Des Trous 4 à 4960 MALMEDY pour le compte de 
RESA par laquelle elle sollicite la mise en place d’un passage alternatif Résidence 
Jacques Lambert entre le 18 et le 36 à Dalhem afin de permettre des travaux pour le 
compte de RESA du 24 janvier 2022 au 04 février 2022 : 
-Réglant la circulation par un passage alternatif Résidence Jacques Lambert sur le 
tronçon entre les n°18 et 36 à 4607 Dalhem. 
-Limitant la circulation à 30 km/h au niveau des travaux. 
25.01.2022 – (05/2022 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 17.01.2022) 
Suite à la demande par mail du 14 janvier 2022 de Mme Joost Breyne de la société 
APK Group Verfaillie-Leroy, Wervikstraat 94 à 8902 LEPER, par laquelle il sollicite la 
mise en place d’un passage alternatif Voie des Fosses au niveau du n°64 à Feneur 
afin de permettre des travaux pour le compte de proximus du 31 janvier 2022 au 19 
février 2022 : 



-Réglant la circulation par un passage alternatif Voie de Fosses au niveau du n°64 à 
Feneur. 
-Limitant la circulation à 30 km/h au niveau des travaux. 
01.02.2022 – (06/2022 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 20.01.2022) 
Suite à la demande orale le 20 janvier 2022 du service communal des travaux, par 
laquelle il sollicite la mise en place d’un passage alternatif sur la N627 au niveau du 
carrefour avec le rue Grise Pierre à Saint-André du 20 janvier 2022 au 18 février 
2022 pour permettre la création de trottoirs : 
-Réglant la circulation par un passage alternatif (sur une distance de 100 mètres) sur 
le N627 au niveau de la rue Grise Pierre à 4606 Saint-André. 
-Limitant la circulation à 30 km/h sur le N627 sur 100 mètres de part et d’autre de la 
rue Grise Pierre à 4606 Saint-André. 
01.02.2022 – (07/2022 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 25.01.2022) 
Suite au mail du 24 janvier 2022 de Madame Eva Herremans, de la société Mozer 
Technologies de Kortenberg, sollicitant un emplacement de stationnement rue 
Henri Francotte au niveau du n°12 à Dalhem le 09 février 2022 : 
-Réservant un emplacement pour le stationnement d’un véhicule rue Henri 
Francotte devant le n°12 à Dalhem. 
 
OBJET : PLAN DE COHESION SOCIALE 2020-2025 – REORIENTATION DES ACTIONS,   
               RAPPORT D’ACTIVITES ET RAPPORT FINANCIER 2021 – APPROBATION 
Le Conseil, 
XXXXXXXXXXXXX 
 
OBJET : 1.842.073.521.8. CPAS - MODIFICATION BUDGETAIRE 
               3/2021 – ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE - APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre et M. L. GIJSENS, Président du CPAS, 
présentant le dossier ; 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 6 février 
2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’aide sociale ; 
 Vu la modification budgétaire n° 3/2021 ordinaire et extraordinaire arrêtée 
par le Conseil de l’Action Sociale en séance du 09.12.2021 réceptionnée à 
l’Administration communale le 08.02.2022 ; 
 Il est passé au vote. 
 Statuant l’unanimité ; 
 APPROUVE la modification budgétaire n° 3/2021 ordinaire du CPAS 
comme suit : 



 Recettes 
1 

Dépenses 
2 

Solde 
3 

D’après le budget initial ou la 
précédente modification 

1.664.003,09 1.664.003,09 0,00 

Augmentation de crédit (+) 7.000,00 7.000,00 0,00 
Diminution de crédit (-) 0,00 0,00 0,00 

Nouveau résultat 1.671.003,09 1.671.003,09 0,00 
 APPROUVE la modification budgétaire n° 3/2021 extraordinaire du CPAS 
comme suit : 
 Recettes 

1 
Dépenses 

2 
Solde 

3 
D’après le budget initial ou la 
précédente modification 

217.557,79 217.557,79 0,00 

Augmentation de crédit (+) 14.767,15 14.767,15 0,00 

Diminution de crédit (-) 0,00 0,00 0,00 

Nouveau résultat 232.324,94 232.324,94 0,00 
 La présente délibération sera transmise au CPAS. 
  
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINTE-LUCIE DE MORTROUX – COMPTE POUR  
               L’EXERCICE  2021 - APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier (moins de dépenses ordinaires vu la situation covid, dépense extraordinaire 
de 9000€ pour réparation toiture clocher) ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
 Vu le compte pour l’exercice 2021 établi par le Conseil fabricien de 
MORTROUX en séance du 11/01/2022, reçu le 20/01/2022, inscrit au 
correspondancier sous le n° 73 ; 



 Vu l’arrêté du 18/01/2022 du Chef diocésain, arrêtant et approuvant le 
compte pour l’année 2021 de la Fabrique d’église de MORTROUX, reçu le 
18.01.2022, inscrit au correspondancier sous le n° 60, avec les remarques suivantes : 
« R19 Reliquat du compte de l’année précédente : 7.212,87€ au lieu de 5.235,55€ ; 
conformément à la décision du conseil communal de Dalhem du 25/03/2021 
approuvant le compte 2020. 
La dépense D56 Grosses réparations de l’église de 9.304,90€ n’a pas été prise en 
compte dans le calcul du total des dépenses (14.529,94€ et pas 5.225,04€). 
Au-delà de ces erreurs d’encodage le compte est bien tenu, merci. 

Total Recettes : 22.198,25€ 
Total Dépenses : 14.529,94€ 

Boni : 7668,31€ » 
 Attendu que l’examen dudit compte soulève les corrections reprises ci-
dessus par le Chef Diocésain ;  
 M. G. JANSSEN, Conseiller Communal du groupe DalhemDemain, souhaite 
des précisions concernant l’assurance incendie ; 
                 Mme l’Echevine explique que lorsque la F.E. de Mortroux a été déchue, la 
Commune a pris à sa charge cette assurance, puis la F.E. a été réhabilitée et la 
modification n’a pas été faite directement : maintenant, la régularisation est faite, 
pour 2022 cette assurance est à charge de la F.E. 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant par 15 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN) ; 
 ARRETE : 
Article 1 :- le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
MORTROUX pour l’exercice 2021, qui se clôture comme suit : 
 

 Recettes 
ordinaires 

Recettes 
extraordinaires 

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordinaires 

solde 

Compte 2021 5.680,48 € 16.517,77 € 5.225 ,03 
€ 

9.304,90 € Boni 

TOTAUX : 22.198,25 € 14.529,93 € 7.668,32 € 
Article 2 : - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de 
MORTROUX, à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 

 
OBJET : FONCTIONNEMENT DE LA CENTRALE D’ACHAT UNIQUE SPW SG 
              (DGM-BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ) 
              NOUVELLE CONVENTION D’ADHESION ET NOUVELLES REGLES DE 
              FONCTIONNEMENT 
Le Conseil, 
                    Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier ; 



                   Attendu qu’à la suite de la jurisprudence européenne relative aux 
accords-cadres, le fonctionnement des actuelles centrales d’achat du Service Public 
Wallonie Secrétariat Général (DGM-BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ) a dû être adapté en 
invitant à manifester son intérêt pour les marchés à lancer et à communiquer ses 
quantités maximales de commandes ;  
 Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 Considérant que le Service Public de Wallonie, Secrétariat Général (DGM-
BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ), conclut régulièrement différents marchés et accords-cadres 
de fournitures et de services nécessaires au bon fonctionnement de ses services ; 
 Considérant que ces marchés et accords-cadres sont ouverts aux 
communes wallonnes ; 
 Considérant que le Service Public de Wallonie Secrétariat Général (DGM-
BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ) permet aux communes, dans le cadre de ces différents 
marchés et accords-cadres de fournitures et de services, de bénéficier de conditions 
identiques pour autant qu’une convention soit signée entre les parties ; 
 Considérant que le regroupement des commandes a pour effet non 
seulement l’obtention de prix avantageux mais également une simplification 
administrative ; 
 Considérant dès lors que la conclusion d’une convention entre le Service 
Public de Wallonie Secrétariat Général (DGM-BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ) et la 
Commune serait intéressante pour cette dernière dans le cadre de la passation de 
certains de ses marchés publics et accords-cadres de fournitures et de services ; 
 Considérant que le Service Public de Wallonie Secrétariat Général (DGM-
BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ) se charge des procédures de marché selon la législation en 
vigueur ; 
 Vu le projet de convention présenté par la Service Public de Wallonie 
Secrétariat Général (DGM-BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ) ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Après en avoir délibéré ; 
 Statuant l’unanimité ; 
 DECIDE :  
o de conclure avec le Service Public de Wallonie Secrétariat Général (DGM-BLTIC-

eWBS-DGPe-DAJ), une convention qui permettra à la Commune de bénéficier des 
conditions de certains de ses marchés publics et accords-cadres ; 

o d’approuver les termes de cette convention comme ci-après : 
 
« CONVENTION 
Entre : 
La Région wallonne, Service public de Wallonie, Secrétariat général (SPW SG) 
représenté par Sylvie MARIQUE, Secrétaire générale 
ci-après dénommée la Région, d'une part,  



ET 
L’Administration communale de 4607 DALHEM, rue de Maestricht n°7 à 4607 
DALHEM (Berneau), représentée par A. DEWEZ, Bourgmestre et J. LEBEAU, 
Directrice générale et identifié sous le n° RRW 2.0207.340.468  
ci-après dénommé le bénéficiaire, d'autre part, 
 

APRÈS AVOIR EXPOSÉ QUE :  
 

La Région agit en centrale d’achat au sens de l'article 2, 6° de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. En cette qualité, elle passe et conclu différents 
marchés et accords-cadres de fournitures et de services, dans des domaines variés 
tels que notamment l’informatique, la fourniture de biens meubles tels que des 
véhicules, des vêtements de travail, du mobilier de bureau, des produits d’entretien, 
des petites fournitures de bureau, fourniture de gasoil, …. pour ses propres besoins 
et ceux des bénéficiaires de la centrale d’achat. 
Conformément à l’article 43 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, 
un bénéficiaire ne peut recourir à un marché ou accord-cadre passé par la Région 
que dans la mesure où il a été clairement identifié dans l’appel à la concurrence, a 
manifesté expressément un intérêt pour l’accord-cadre et a communiqué 
l’estimation maximale de ses besoins. Cette estimation ne peut pas être dépassée 
en cours d’exécution du marché ou de l’accord-cadre. 
Toutefois, le bénéficiaire continue à bénéficier des marchés publics passés par la 
Région et pour lesquels il ne lui avait pas été demandé de marquer intérêt (ce 
système n’étant pas encore mis en place) et ce jusqu’à leur échéance. 
En adhérant à la centrale d’achat de la Région, le bénéficiaire peut bénéficier 
des conditions identiques à celles obtenues par la Région dans le cadre de ses 
accords-cadres. Il reste toutefois libre de commander ou pas. 
Dans la mesure où la Région agit en tant que centrale d’achat, le bénéficiaire est 
dispensé de l’obligation d’organiser lui-même la procédure de passation de marché. 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
Article 1. Objet 
Le bénéficiaire adhère à la centrale d’achat de la Région (SPW) et en accepte les 
modalités de fonctionnement. 
Article 2. Accès aux marchés/accords-cadres de la Région agissant en centrale 
d’achat  
La présente convention d’adhésion donne accès aux marchés et accords-cadres 
lancés par les différents services de la Région et pour lesquels la Région agit en 
centrale. La Région est libre de décider quels sont les bénéficiaires qu’elle invite à 
manifester intérêt pour chaque marché au cas par cas. 
Par la signature de la présente convention d’adhésion, le bénéficiaire peut donc 



bénéficier des clauses et conditions des marchés et accords-cadres passés par la 
Région pendant toute la durée de ceux-ci et ce moyennant le respect des modalités 
de fonctionnement décrites à l’article 3. 
La Région met à la disposition du bénéficiaire une copie du cahier spécial des 
charges ainsi que de l’offre de prix de l’adjudicataire de ces différents marchés et 
accords-cadres via une plateforme en ligne.  
 
Article 3. Modalités de fonctionnement 
§1. Si le bénéficiaire souhaite commander dans le cadre d’un marché ou accord-
cadre donné de la Région, il est tenu de, en amont du lancement de la procédure du 
marché ou de l’accord-cadre concerné : 
- marquer expressément son intérêt sur les fournitures ou services proposés dans 

le cadre du marché ou de l’accord-cadre en question et ; 
- communiquer une estimation du volume maximal de ses commandes 

potentielles.  
§2. Préalablement au lancement de tout marché ou accord-cadre par la Région 
agissant en centrale d’achat, celle-ci invite par écrit, à sa discrétion, le bénéficiaire à 
marquer son intérêt et à communiquer l’estimation maximale des commandes 
potentielles. À cette occasion, la Région indique au bénéficiaire l’objet du marché à 
conclure et sa durée.  
Cette invitation est envoyée par des moyens électroniques à l’adresse générique 
unique communiquée par le bénéficiaire lors de la signature de la présente 
convention. Le bénéficiaire veille à informer la Région de toute modification du point 
de contact. 
Le bénéficiaire marque son intérêt et communique l’estimation maximale du volume 
de commandes potentielles dans le délai prévu dans l’invitation à marquer intérêt. 
Sauf urgence, le délai de réponse est d’un mois.  
L’identification du bénéficiaire et l’estimation maximale du volume de commandes 
potentielles sont répercutées par la Région dans les documents du marché.  
§3. Dans le cas où le bénéficiaire ne répond pas à l’invitation de la Région de 
marquer son intérêt pour le marché et/ou ne communique pas l’estimation 
maximale du volume de commandes potentielles dans le délai imparti, il est présumé 
décliner cet intérêt et ne peut pas passer de commandes dans le cadre du marché ou 
accord-cadre concerné. Il est également présumé décliner cet intérêt lorsqu’il ne 
répond pas parce que l’adresse mail utilisée par la Région pour le contacter n’est 
plus la bonne et que le changement de cette adresse mail de contact n’a pas été 
communiqué par le bénéficiaire à la Région.  
 
Article 4. Commandes – Non-exclusivité  
Une fois le marché ou l’accord-cadre conclu, le bénéficiaire qui a marqué intérêt 
conformément à l’article 3 adresse directement les bons de commande à 
l’adjudicataire du marché conclu par la Région, conformément aux modalités fixées 



par le cahier spécial des charges correspondant. 
Le bénéficiaire n'a pas d'obligation de se fournir auprès de l’adjudicataire désigné 
par la Région dans le cadre de ces différents marchés et il n'est tenu à aucun 
minimum de commandes.  
Le bénéficiaire est tenu de ne pas dépasser le volume estimé maximal des 
commandes potentielles communiqué à la Région wallonne. Toutefois, en cas de 
dépassement de ce volume pour des circonstances non imputables au bénéficiaire, il 
sollicite préalablement à toute commande l’accord de la Région par voie 
électronique. 
 
Article 5. Commandes et exécution 
Le bénéficiaire est pleinement responsable de l’exécution de ses commandes et ce, 
jusqu’au paiement inclus. Hormis pour les fournitures ou services qu’elle aurait elle-
même commandés et sans préjudice des compétences exclusives dont elle dispose 
(en tant que pouvoir adjudicateur), la Région n’interviendra pas dans l’exécution des 
commandes passées par le bénéficiaire. Le bénéficiaire est donc responsable pour 
l’application de toutes les modalités d’exécution prévues aux cahiers des charges 
concernés telles que la réception, l’application d’amendes, le respect des conditions 
de paiement, etc.  
Le bénéficiaire est par ailleurs tenu au respect des conditions des marchés ou 
accords-cadres auxquels il a recours, notamment au regard de leur périmètre et de 
leur durée. Il est également tenu au respect de la réglementation en matière de 
marchés publics dans l’exécution des marchés. 
 
Article 6. Direction et contrôle des accords-cadres 
La Région reste seule compétente pour assumer le contrôle et la direction des 
marchés et accords-cadres, notamment en ce qui concerne les mesures d’office 
(autres que les pénalités et amendes), les modifications unilatérales des marchés et 
accords-cadres ainsi que les éventuelles révisions (prix et évolutions techniques) 
prévues dans le cadre ou en exécution des marchés et accords-cadres. Elle pourra en 
outre intervenir, lors de l’exécution, pour faire appliquer toute disposition issue des 
documents des différents marchés concernés par la présente convention. 
 
Article 7. Cautionnement 
Le bénéficiaire s'engage à s’assurer de la constitution du cautionnement relatif à ses 
commandes conformément aux articles 25 et suivants de l’arrêté royal du 14 janvier 
2013 et aux modalités fixées dans les documents du marché et procéder à sa 
libération.  
 
Article 8. Modalités de paiement 
Le bénéficiaire s'engage à payer ses commandes conformément aux clauses prévues 
dans le cahier spécial des charges de l’accord-cadre auquel il a recours. 



Article 9. Suivi de l'exécution des commandes 
§1er. Exécution des commandes 
Le bénéficiaire s’engage, à la demande de la Région et dans le délai fixé par elle, à 
communiquer les quantités effectivement commandées dans le cadre des marchés 
pour lesquels il a marqué un intérêt. 
§2. Défaillance de l'adjudicataire 
Lorsque l'adjudicataire est en défaut d'exécution au sens de l'article 44 de l’arrêté 
royal du 14 janvier 2013, le bénéficiaire s'engage à adresser copie du procès-verbal 
constatant les manquements à la Région avec laquelle il se concerte sur les suites à 
réserver. 
§3. Réclamation de l'adjudicataire 
Le bénéficiaire adresse à la Région toute réclamation émanant de l'adjudicataire afin 
d'évaluer de commun accord les suites à y réserver. 
 
Article 10. Information 
La Région se réserve le droit de demander à l’adjudicataire du marché ou de 
l’accord-cadre concerné qu’il lui communique un récapitulatif en termes de volume 
et de type de fournitures et prestations, des différentes commandes passées par le 
bénéficiaire. 
La Région tient le bénéficiaire informé des éventuels avenants et des modifications 
qui en découlent.   
 
Article 11. Confidentialité 
Le bénéficiaire s'engage à une totale confidentialité quant aux clauses et conditions 
relatives aux marchés et accords-cadres passés par la Région agissant en centrale 
d’achat, et en particulier en ce qui concerne les conditions de prix.  
Cette obligation de confidentialité persiste aussi longtemps que les informations 
visées ci-dessus gardent leur caractère confidentiel pendant toute la durée de la 
présente convention et également, le cas échéant, au-delà de l’échéance de cette 
dernière.  
 
Article 12. Durée et résiliation de la présente convention 
La présente convention est conclue à titre gratuit et pour une durée indéterminée. 
Elle est résiliable ad nutum par chacune des parties moyennant un préavis de 3 mois 
notifié par lettre recommandée.  
 
Fait à Namur, le 24 février 2022 en deux exemplaires, chaque partie reconnaissant 
avoir reçu le sien. 
 
OBJET : ENERGIE – RENOUVELLEMENT DU GESTIONNAIRE DE RESEAU  
               DE DISTRIBUTION (GRD) POUR LA GESTION DE LA DISTRIBUTION DU GAZ  
               SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE DALHEM – PROPOSITION  



               DE DESIGNATION – APPROBATION 
Le Conseil communal, 
 Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier ; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte 
européenne de l’autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et 
spécialement son article 10 ; 
 Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional 
du gaz, spécialement son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de 
réseau de distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour 
la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure 
transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis 
et publiés ; 
 Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de 
réseaux de distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le 
Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 
 Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 
d’électricité et de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des 
gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une 
nouvelle période de vingt ans ; 
 Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des 
gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a 
été publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 
2021 ; 
 Considérant qu’il est stipulé dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 
mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, 
individuellement ou collectivement, initier un appel à candidature transparent et 
non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 
distribution pour leur territoire et qu’à défaut de candidature, le mandat du 
gestionnaire de réseau peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à 
dater du lendemain de la fin du mandat précédent ; 
 Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition 
de candidat gestionnaire de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai 
d’un an à dater de l’appel à renouvellement ; 
 Considérant que préalablement à cette proposition d’un candidat, les 
communes doivent lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure 
transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis 
et publiés ; 
 Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2021 décidant d’initier un 
appel à candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 
distribution pour la gestion de la distribution de gaz sur son territoire, pour une 
durée de 20 ans, en vue de le proposer à la CWaPE, et de définir les critères objectifs 



et non discriminatoires qui devront obligatoirement être détaillés dans les offres des 
candidats intéressés afin que celles-ci puissent être utilement comparées ; 
 Considérant que la Commune a réceptionné dans les délais requis l’offre de 
RESA datée du 15.09.21 ; que cette offre a été inscrite au registre de 
correspondance le 15.09.21 sous le n° 1968 ; 
 Considérant que l’examen de l’offre de RESA permet de conclure à 
l’adéquation de celle-ci avec l’ensemble des critères précédemment identifiés ; que 
RESA rencontre par conséquent les conditions pour se voir désigner comme 
gestionnaire du réseau de distribution de gaz sur le territoire de Dalhem ; 
 Entendu M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, 
soulevant deux points :  

• un engagement d’une durée de 20 ans : c’est long par rapport aux contrats 
négociables pour les particuliers, 

• la remarque de l’Association Intercommunale d’Electricité du Sud du Hainaut 
concernant l’enclavement de la Commune en cas de changement de GRD ; 
 M. le Bourgmestre rappelle la réglementation du Gouvernement wallon et 
précise que Dalhem n’est pas si isolée, certaines communes voisines étant chez 
RESA pour l’électricité. 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Après en avoir délibéré ; 
 Statuant par 16 voix pour et 2 abstentions (M. F. VAESSEN, Echevin, et M. T. 
MARTIN, Conseiller communal) ; 
  DECIDE : 
Article 1 
De proposer la désignation de RESA en tant que gestionnaire du réseau de 
distribution de gaz sur le territoire de Dalhem. 
Article 2 
De notifier cette proposition à la CWaPE. 
Article 3 
D’inviter RESA à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE. 
Article 4 
De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
Article 5 
D’adresser une copie de la présente délibération à la CWaPE, au Ministre de 
l’Energie ainsi qu’à RESA. 
 
OBJET : ENERGIE – RENOUVELLEMENT DU GESTIONNAIRE DE RESEAU  
              DE DISTRIBUTION (GRD) POUR LA GESTION DE LA DISTRIBUTION  
              DE L’ELECTRICITE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE DALHEM  
              PROPOSITION DE DESIGNATION – APPROBATION 
Le Conseil communal, 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 



 Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte 
européenne de l’autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et 
spécialement son article 10 ; 
 Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, spécialement son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de 
réseau de distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour 
la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure 
transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis 
et publiés ; 
 Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de 
réseaux de distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le 
Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 
 Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 
d’électricité et de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des 
gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une 
nouvelle période de vingt ans ; 
 Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des 
gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a 
été publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 
2021 ; 
 Considérant qu’il est stipulé dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 
mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, 
individuellement ou collectivement, initier un appel à candidature transparent et 
non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 
distribution pour leur territoire et qu’à défaut de candidature, le mandat du 
gestionnaire de réseau peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à 
dater du lendemain de la fin du mandat précédent ; 
 Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition 
de candidat gestionnaire de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai 
d’un an à dater de l’appel à renouvellement ; 
 Considérant que préalablement à cette proposition d’un candidat, les 
communes doivent lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure 
transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis 
et publiés ; 
 Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2021 décidant d’initier un 
appel à candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 
distribution pour la gestion de la distribution de gaz sur son territoire, pour une 
durée de 20 ans, en vue de le proposer à la CWaPE, et de définir les critères objectifs 
et non discriminatoires qui devront obligatoirement être détaillés dans les offres des 
candidats intéressés afin que celles-ci puissent être utilement comparées ; 



 Vu le courrier daté du 07.09.21, inscrit au registre de correspondance le 
09.09.21 sous le n° 1917, par lequel l’Association Intercommunale d’Electricité du 
Sud du Hainaut explique que sa candidature serait inutile ; 
 Considérant que la Commune a réceptionné dans les délais requis l’offre de 
ORES datée du 13.09.21 ; que cette offre a été inscrite au registre de 
correspondance le 15.09.21 sous le n° 1978 ; 
 Considérant que l’examen de l’offre de ORES permet de conclure à 
l’adéquation de celle-ci avec l’ensemble des critères précédemment identifiés ; que 
ORES rencontre par conséquent les conditions pour se voir désigner comme 
gestionnaire du réseau de distribution d’électricité sur le territoire de Dalhem ; 
 Entendu M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, 
soulevant deux points :  

• un engagement d’une durée de 20 ans : c’est long par rapport aux contrats 
négociables pour les particuliers, 

• la remarque de l’Association Intercommunale d’Electricité du Sud du Hainaut 
concernant l’enclavement de la Commune en cas de changement de GRD ; 
 M. le Bourgmestre rappelle la réglementation du Gouvernement wallon et 
précise que Dalhem n’est pas si isolée, certaines communes voisines étant chez 
RESA pour l’électricité. 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Après en avoir délibéré ; 
 Statuant par 16 voix pour et 2 abstentions (M. F. VAESSEN, Echevin, et M. T. 
MARTIN, Conseiller communal) ; 
 DECIDE : 
Article 1 
De proposer la désignation de ORES en tant que gestionnaire du réseau de 
distribution d’électricité sur le territoire de Dalhem. 
Article 2 
De notifier cette proposition à la CWaPE. 
Article 3 
D’inviter ORES Assets à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE. 
Article 4 
De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
Article 5 
D’adresser une copie de la présente délibération à la CWaPE, au Ministre de 
l’Energie ainsi qu’à ORES. 
 
OBJET :  1.855.3 – JE COURS POUR MA FORME DANS MA COMMUNE  
                CONVENTION AVEC L’ASBL SPORT ET SANTE – ANNEE 2022 

Le Conseil, 



 Entendu Monsieur le Bourgmestre et Monsieur Michel VONCKEN, Echevin 
des Sports, présentant le dossier et faisant part de leur souhait de relancer l’activité 
dès que possible (vers mars) sous réserve des mesures Covid ; 
              Entendu Monsieur Michel VONCKEN précisant que la session du printemps 
débutera le 22 mars prochain ; 
              Vu le courriel de Mme I. CRUTZEN, coordinatrice JCPMF, daté du 
02.02.2022, inscrit au correspondancier sous le n°125 et relatif à la nouvelle session 
2022 ; 
 Vu sa délibération du 25.02.2021 décidant d’arrêter, pour l’année 2021, 
une convention de partenariat avec l’ASBL SPORT ET SANTE en vue de l’organisation 
d’activités destinées à promouvoir la pratique sportive auprès des personnes 
souhaitant s’initier à la pratique du jogging, dénommées « Je cours pour ma forme 
dans ma commune » ; 
 Vu les objectifs poursuivis par l’ASBL SPORT ET SANTE au travers de son 
initiative, à savoir promouvoir la santé par le sport dans les communes et soutenir 
les communes qui souhaitent organiser des cours collectifs de mise en condition 
physique par la course à pied pour les personnes non ou peu sportives de plus de 18 
ans ; 
 Vu le succès rencontré lors des sessions organisées depuis 2008 ; 
 Sur proposition de Monsieur Michel VONCKEN, Echevin des Sports, au 
Collège communal ; 
              Vu les crédits prévus en dépenses et en recettes ordinaires au budget 
communal 2022 ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE : 
1) De relancer l’opération « Je cours pour ma forme dans ma commune » pour 

l’année 2022 et ce conformément aux mesures détaillées dans le courrier 
susvisé de JCPMF, et dans le respect des règles sanitaires en vigueur ; 

2) D’arrêter comme suit les termes de la convention de partenariat à passer avec 
l’ASBL SPORT ET SANTE pour l’organisation de l’initiation au jogging dans la 
commune : 

 
« Entre la Commune de 4607 DALHEM, représentée par son Collège communal, 
pour lequel agissent Monsieur Arnaud DEWEZ, Bourgmestre, et Mademoiselle 
Jocelyne LEBEAU, Directrice générale, en exécution d'une délibération du Conseil 
communal  
ci-après dénommée la Commune, 
et d'autre part, 
L’ASBL Sport & Santé dont le siège social est établi 177 rue Vanderkindere à 1180 
Bruxelles, et pour laquelle agit Monsieur Jean-Paul BRUWIER, Président de l’ASBL 
Sport & Santé.  
ci-après dénommée l’ASBL Sport & Santé  



 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet 
La convention a pour objet de préciser les modalités de la collaboration entre la 
Commune et l'ASBL Sport & Santé, en vue de l’organisation d'activités destinées à 
promouvoir la pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier à la course 
à pied, dénommée « je cours pour ma forme » qui se déroulera tout au long de 
l’année 2022 par session de 12 semaines pour le programme jcpmf selon qu’il inclut 
les 6 semaines de renforcement et équilibre ou pas. 
 
Article 2 – Durée 
La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties, et prend 
fin le 31 décembre 2022, sans qu’aucune reconduction tacite ne puisse être 
invoquée. 
La présente convention concerne les sessions suivantes : 
□  Session printemps (début des entraînements en mars/avril) 
□  Session automne (début des entraînements en août/septembre).  
 
Article 3 – Obligations de l’ASBL Sport & Santé 
L’ASBL Sport & Santé proposera un programme d'activités destinées à promouvoir la 
pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier à la course à pied. 

- Elle contractera à cet effet une police d'assurance couvrant sa 
responsabilité civile ainsi que celle des personnes participantes et des 
animateurs/animatrices socio-sportif(ve)s, dont la liste aura été transmise en 
début de session par la Commune. 

- Elle prodiguera à l' (aux) animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve)(s) de 
la Commune une formation spécifique destinée à permettre à ce(tte) (s) 
dernier(s)/ dernière(s) de prendre en charge de manière optimale l'initiation des 
débutant(e)s. 

- Elle proposera à l' (aux)animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve)(s) de 
la Commune un recyclage annuel pour entretenir les connaissances acquises. 

- Elle fournira à l' (aux)animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve) (s) de la 
Commune un syllabus reprenant les plans d’entraînement et le livre officiel « Je 
cours pour ma forme ». 

- Elle offrira à l'(aux)animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve)(s) de la 
Commune une assistance (téléphone, courriel) durant les mois de 
fonctionnement du projet. 

- Elle fournira à la Commune un carnet entraînement-santé, les diplômes de 
réussite (selon les niveaux) pour les participants. 

- Elle fournira à l'(aux)animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve)(s) de la 
Commune les cadeaux ou remises éventuels offerts par les partenaires. 



- Elle offrira la possibilité de gérer les inscriptions des participants en ligne 
avec un versement unique à la clôture des inscriptions. 

 
Article 4 - Obligations de la Commune 
La Commune offrira son appui en matière d’assistance technique et logistique. Elle 
s'engage à : 

• Désigner un ou plusieurs animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve) chargé(e) 
d'assurer l'initiation hebdomadaire des participants au programme. 

• Charger cet(te) (ces) animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve)(s) à suivre la 
formation mentionnée à l'article 3 de la présente convention (1 journée). 

• Charger cet(te)(ces) animateur(s)/animatrice(s) socio-sportif(ve)(s) à suivre au 
moins un recyclage (1 demi-journée) tous les 3 ans. 

• Faire respecter les plans d'entraînement prévus selon les niveaux et l'objectif. 
(Important notamment pour valider la couverture en assurance). 

• Utiliser les logos officiels "Je cours pour ma forme" lors des communications 
nécessitant un logo. 

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393, de l’ASBL Sport et Santé : 
-Pour les frais administratifs par session de 12 ou 18 semaines (quel que soit 
le nombre de niveaux organisés au sein de cette session) la somme forfaitaire 
de 200€ HTVA ou 242€ TVAC (frais administratif, envoi du matériel etc.) 
-Pour les frais de formation (débutant, expérimenté, spécialisé ou 
renforcement et équilibre) la somme de 250€ HTVA ou 302,5€ TVAC par 
animateur socio-sportif à former (dépense non-récurrente). A partir du 2ème 
animateur formé à la même session, au même niveau de formation, le prix est 
de 200€ HTVA ou 242€ TVAC (-20%). 

Un bon de commande pour un montant de 484.00 € sera établi à cet effet pour 
l’année 2022. 

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393, la somme de 5 euros par participant 
pour la couverture annuelle (année calendrier) en assurance conformément à 
l’article 3, paragraphe 2, sauf si la Commune prend en charge l’assurance 
sportive des participants. 

• Transmettre sur support informatique à l’ASBL Sport & Santé, les informations 
personnelles nécessaires à cette assurance (nom, prénom, sexe, date de 
naissance, adresse postale, adresse électronique) via le fichier excell standard 
de l’ASBL Sport & Santé. 

• Assumer l'aspect logistique de l'entraînement (lieu de rendez-vous, vestiaires,... 
)  

 
Article 5 - Divers 
L'ASBL Sport & Santé est autorisée à introduire des dossiers de sponsoring et à 
bénéficier des aides perçues en conséquence. 
Aucun partenariat ne pourra cependant être conclu s'il est de nature à nuire à 



l'image de la Commune, ou s'il est porteur d'un message contradictoire par rapport 
à l'action de service public menée par cette institution. 
Aucun sponsoring ne pourra être conclu par la Commune dans le cadre du 
programme « Je cours pour ma forme » sans un accord préalable de l’ASBL Sport & 
Santé (pour notamment éviter de concurrencer les partenaires officiels du 
programme). 
La Commune peut demander aux participants une participation aux frais ne pouvant 
excéder 60 euros par programme de 12 semaines et 90€ pour un programme de 18 
semaines (6 semaines de renforcement + 12 semaines de course). Cette somme 
éventuelle étant la propriété de la Commune. 
 
Article 6 – Litiges 
Toute contestation relative à l'exécution de la présente convention relève de la 
compétence exclusive des Tribunaux de Bruxelles. 
Fait de bonne foi à DALHEM, le 24.02.2022 en 2 exemplaires, chacune des parties 
reconnaissant, par sa signature, avoir reçu le sien. » 
1) De fixer l’indemnité forfaitaire de l’ (des) animateur(s)/trice(s) socio-sportif(ves) 

à 25.00 € brut par séance ; 
2) De fixer le montant de la participation aux frais à : 
➢ 40.00 € pour une session de 12 séances (assurance de 5.00 € par an comprise) 

pour toute personne inscrite et domiciliée dans la Commune ; 
➢ 50.00 € pour une session de 12 séances (assurance de 5.00 € par an 

comprise) pour toute personne domiciliée en dehors de la Commune. 
TRANSMET la présente délibération ainsi que 2 exemplaires de la convention 

pour signature et retour d’un exemplaire à la Commune à l’ASBL SPORT ET SANTE – 
Mme I. CRUTZEN, Coordinatrice, rue Vanderkindere n°177 à 1180 BRUXELLES ainsi 
qu’à l’autorité de tutelle. 
 
OBJET : INONDATIONS – PLAN PLUIES - LUTTE CONTRE LES COULEES BOUEUSES   
               FAVORISER LES BANDES ENHERBEES  
               ADOPTION D’UNE CONVENTION-TYPE 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre et M. F. VAESSEN, Echevin de 
l’Environnement, présentant le dossier ; 
 Entendu M. le Bourgmestre expliquant que le projet de délibération 
proposé au Conseil communal a été remanié aux fins de permettre le cumul des 
aides (modification de l’article 6 et suppression des articles 8 et 9), l’objectif de la 
commune étant que tout agriculteur qui met en place un aménagement antiérosif 
puisse bénéficier de la subvention communale, quelle que soit sa situation ; 
 Mme J. LEBEAU, Directrice générale, distribue à chaque Conseiller un 
exemplaire du projet de délibération remanié. 



 M. l’Echevin présente le point et rappelle les objectifs et les modalités de 
l’aide financière de la Commune aux agriculteurs qui mettront en place des bandes 
enherbées et/ou des bandes fleuries pour limiter l’écoulement des eaux boueuses ; 
 Vu la nouvelle loi communale, en particulier les articles 119 al. 1, 119 bis 
et 135 § 2 ; 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et ses 
modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du 
Conseil communal ; 
 Considérant que depuis les évènements d’inondations de 2002 et 2003, le 
Service Public de Wallonie (SPW) a établi plusieurs constats : récurrence élevée 
d’évènements, grande diversité de types d’évènements, pas de solution unique, 
nombreux services concernés ; 
 Considérant qu’en conséquence de ce qui précède, le Gouvernement 
wallon a adopté, le 09.01.2003, le plan « PLUIES » - Prévention et LUtte contre les 
Inondations et leurs Effets sur les Sinistrés ; que ce dernier est : 
- un plan d’ensemble pour la Wallonie ;  
- intégration des dimensions de la politique régionale ;  
- cohérence globale des actions ;  
- approche multidisciplinaire par sous-bassin (15) ; 
- coordination entre les services des administrations concernées ; 
 Considérant que les objectifs du plan PLUIES sont les suivants : 
- améliorer la connaissance des risques de crues et d’inondations ; 
- diminuer et ralentir le ruissellement des eaux sur le bassin versant ; 
- aménager les lits des rivières et des plaines alluviales ; 
- diminuer la vulnérabilité dans les zones inondables ; 
- améliorer la gestion de crise en cas de catastrophe ; 
 Considérant que dans le cadre de ce plan PLUIES et suite notamment aux 
épisodes d’inondation rencontrés ces dernières années par la Région liégeoise en 
général, et en particulier par la Commune de Dalhem, l’adoption de mesures visant 
à lutter contre les coulées boueuses en favorisant la mise en place de bandes 
enherbées peut constituer une solution considérable afin de réduire fortement les 
inondations par ruissellement ; 
 Considérant que l’objectif de ces mesures est d’œuvrer dans le sens d’une 
protection contre les coulées boueuses ; qu’en ce sens, le Collège communal prévoit 
de contacter les exploitants des terrains concernés, c’est-à-dire les terrains faisant 
l’objet de problèmes de ruissellement connus et récurrents, comportant des axes de 
ruissellement repris à la cartographie LIDAXES du SPW, ou encore faisant l’objet de 
recommandations en ce sens de la part de la cellule GISER du SPW ; 
 Attendu que les exploitants agricoles agissent dans l’intérêt communal en 
proposant, ou en acceptant d’installer des mesures afin de réduire les risques 
d’inondation de certains quartiers de l’entité ; 



 Vu le Programme Stratégique Transversal 2019-2024 de la Commune de 
Dalhem ; 
 Considérant en particulier l’objectif stratégique « O.S.4. Etre une 
commune qui s’engage dans le développement durable » de son volet externe, et 
l’action 1 de son objectif opérationnel « O.O.4.3. Investir dans la lutte contre les 
inondations » ; 
 Vu le crédit inscrit au budget ordinaire 2022 et qui sera prévu en 2023, 
2024, 2025 et 2026 à l’article 87510/12448 ;  
 Vu l’avis de légalité positif du Directeur financier émis en date du 
24.02.2022 ; 
 Mme P. DRIESSENS, Conseillère communale du groupe DalhemDemain, 
souhaite savoir ce qu’il en est de la replantation de haies, tout aussi efficace. 
 M. l’Echevin rappelle que des haies ont déjà été replantées à certains 
endroits ; il donne son avis sur l’efficacité relative aux haies (par rapport aux fascines 
par exemple). 
 M. F. FLECHET, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, est 
interpellé par l’article 4 qui stipule que l’agriculteur qui adhérerait au projet et qui, 
suite à un aménagement antiérosif, aurait un manque de rendement dans sa 
parcelle, pourrait être indemnisé par la Commune.  
Il voudrait connaître le service communal qui a la compétence pour examiner les 
dégâts. 
Il propose, pour la transparence, que la Commission agricole soit, d’emblée, 
concernée par cet état des lieux.  
 M. L. GIJSENS, Président du CPAS ayant l’agriculture dans ses attributions, 
marque son accord.  
 Sur proposition du Collège communal ;  
 Après en avoir délibéré ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 ARRETE : 
ARTICLE 1 
L’Administration communale de Dalhem met en place une subvention communale 
pour la mise en place et le maintien d’aménagements antiérosifs par les agriculteurs 
pour diminuer les problèmes d’écoulement d’eaux boueuses sur le territoire 
communal en cas d’intempéries. 
ARTICLE 2 
Par mesures mises en place pour limiter l’écoulement des eaux boueuses en cas de 
fortes pluies, on entend les bandes enherbées et les bandes fleuries. 
ARTICLE 3 
Dans le cadre de la mise en place, pour une durée minimale de 5 ans, 
d’aménagements de surface sur la parcelle cultivée, tels que précisés à l’article 2, la 
subvention communale à titre de dédommagement s’élèvera à 1500€/ha/an. 
 



ARTICLE 4 
Dans le cadre de la mise en place, pour une durée minimale de 5 ans, 
d’aménagements en bordure de parcelle, tel que définis à l’article 2, pouvant causer 
une inondation temporaire sur une partie de la surface cultivée entraînant une 
perte de rendement, l’exploitant sera indemnisé à raison de 1500 €/ha/an. 
L’importance de la surface sinistrée sera estimée à l’amiable entre l’Administration 
communale et l’exploitant, après consultation de la Commission agricole. Cette 
évaluation sera réalisée avant récolte sur demande par l’agriculteur concerné. A 
défaut, aucune indemnisation ne sera due. 
ARTICLE 5 
Une convention reprenant les termes de l’engagement des parties sera conclue tous 
les 5 ans (annexes 1 et 2). 
ARTICLE 6 
Lorsque, pendant la période de son engagement, le producteur transfère tout ou 
partie de son exploitation à un autre producteur, ce dernier peut : 
➢ Soit reprendre l’engagement afférent aux parcelles pour la période restant à 
courir ; 
➢ Soit conclure un nouvel engagement de 5 ans, ceci pour autant que soient 
appliqués sur les parcelles concernées les mêmes aménagements. 
ARTICLE 7 
Un contrôle annuel par l’Administration communale sera réalisé afin de vérifier la 
conformité de l’aménagement (annexe 3). 
 TRANSMET la présente délibération et ses annexes au Service des 
Finances, à M. le Receveur et au Service de l’Agriculture, pour information et suite 
utile.  
 
OBJET : ASSOCIATION INTERCOMMUNALE  
              POUR LE DEMERGEMENT ET L’EPURATION  
              DES COMMUNES DE LA PROVINCE DE LIEGE (A.I.D.E.) 

REMPLACEMENT D'UNE DELEGUEE DEMISSIONNAIRE DESIGNATION DE 
M. PIERRE LUCASSE 

Le Conseil communal, 
Revu sa délibération du 28.02.2019 désignant Mme Nathalie PIOT-

MARECHAL en qualité de déléguée de la Commune aux assemblées générales de 
l’A.I.D.E.  

Revu sa délibération du 27.01.2022 acceptant la démission de Mme Nathalie 
PIOT-MARECHAL de son mandat de conseillère communale et installant M. Pierre 
LUCASSE en qualité de conseiller communal ; 

Attendu qu'il y a dès lors lieu de remplacer l'intéressée ; 
Vu la présentation de M. Pierre LUCASSE pour le groupe Maïeur ; 
PROCEDE, au scrutin secret, à la désignation de M. Pierre LUCASSE en 

qualité de délégué de la Commune aux assemblées générales de l’A.I.D.E. 



Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 

• Nombre de votants : 18 

• Nombre de bulletins nuls : 0 

• Nombre de bulletins blancs : 0 

• Nombre de bulletins valables : 18 
M. Pierre LUCASSE obtient l’unanimité des suffrages. 
En conséquence, DESIGNE M. Pierre LUCASSE en qualité de délégué de la 

Commune aux assemblées générales de l’A.I.D.E. 
La présente désignation sortira ses effets à dater de ce jour et jusqu'à la fin 

de la législature en cours. 
TRANSMET la présente délibération à l’A.I.D.E., rue de la Digue n° 25 à 4420 

Saint-Nicolas, ainsi qu'à M. Pierre LUCASSE. 
 
OBJET : INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION INFORMATIQUE  
              ET ORGANISATIONNELLE (iMio) 

REMPLACEMENT D'UNE DELEGUEE DEMISSIONNAIRE DESIGNATION DE 
M. PIERRE LUCASSE 

Le Conseil communal, 
Revu sa délibération du 28.02.2019 désignant Mme Nathalie PIOT-

MARECHAL en qualité de déléguée de la Commune aux assemblées générales 
d’iMio  

Revu sa délibération du 27.01.2022 acceptant la démission de Mme Nathalie 
PIOT-MARECHAL de son mandat de conseillère communale et installant M. Pierre 
LUCASSE en qualité de conseiller communal ; 

Attendu qu'il y a dès lors lieu de remplacer l'intéressée ; 
Vu la présentation de M. Pierre LUCASSE pour le groupe Maïeur ; 
PROCEDE, au scrutin secret, à la désignation de M. Pierre LUCASSE en 

qualité de délégué de la Commune aux assemblées générales d’iMio. 
Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 

• Nombre de votants : 18 

• Nombre de bulletins nuls : 0 

• Nombre de bulletins blancs : 0 

• Nombre de bulletins valables : 18 
M. Pierre LUCASSE obtient l’unanimité des suffrages. 
En conséquence, DESIGNE M. Pierre LUCASSE en qualité de délégué de la 

Commune aux assemblées générales d’iMio. 
La présente désignation sortira ses effets à dater de ce jour et jusqu'à la fin 

de la législature en cours. 
TRANSMET la présente délibération à l’intercommunale iMio, rue Léon Morel 

n° 1 à 5032 Isnes, ainsi qu'à M. Pierre LUCASSE. 
 



OBJET : INTRADEL 
REMPLACEMENT D'UNE DELEGUEE DEMISSIONNAIRE DESIGNATION DE 
M. PIERRE LUCASSE 

Le Conseil communal, 
Revu sa délibération du 28.02.2019 désignant Mme Nathalie PIOT-

MARECHAL en qualité de déléguée de la Commune aux assemblées générales 
d’INTRADEL  

Revu sa délibération du 27.01.2022 acceptant la démission de Mme Nathalie 
PIOT-MARECHAL de son mandat de conseillère communale et installant M. Pierre 
LUCASSE en qualité de conseiller communal ; 

Attendu qu'il y a dès lors lieu de remplacer l'intéressée ; 
Vu la présentation de M. Pierre LUCASSE pour le groupe Maïeur ; 
PROCEDE, au scrutin secret, à la désignation de M. Pierre LUCASSE en 

qualité de délégué de la Commune aux assemblées générales d’INTRADEL. 
Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 

• Nombre de votants : 18 

• Nombre de bulletins nuls : 0 

• Nombre de bulletins blancs : 0 

• Nombre de bulletins valables : 18 
M. Pierre LUCASSE obtient l’unanimité des suffrages. 
En conséquence, DESIGNE M. Pierre LUCASSE en qualité de délégué de la 

Commune aux assemblées générales d’INTRADEL. 
La présente désignation sortira ses effets à dater de ce jour et jusqu'à la fin 

de la législature en cours. 
TRANSMET la présente délibération à INTRADEL, rue du Pré Wigy n° 20 à 4040 

Herstal, ainsi qu'à M. Pierre LUCASSE. 
 
OBJET : ORES ASSETS 

REMPLACEMENT D'UNE DELEGUEE DEMISSIONNAIRE DESIGNATION DE 
M. PIERRE LUCASSE 

Le Conseil communal, 
Revu sa délibération du 28.02.2019 désignant Mme Nathalie PIOT-

MARECHAL en qualité de déléguée de la Commune aux assemblées générales 
d’ORES ASSETS  

Revu sa délibération du 27.01.2022 acceptant la démission de Mme Nathalie 
PIOT-MARECHAL de son mandat de conseillère communale et installant M. Pierre 
LUCASSE en qualité de conseiller communal ; 

Attendu qu'il y a dès lors lieu de remplacer l'intéressée ; 
Vu la présentation de M. Pierre LUCASSE pour le groupe Maïeur ; 
PROCEDE, au scrutin secret, à la désignation de M. Pierre LUCASSE en qualité 

de délégué de la Commune aux assemblées générales d’ORES ASSETS. 
 



Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 

• Nombre de votants : 18 

• Nombre de bulletins nuls : 0 

• Nombre de bulletins blancs : 0 

• Nombre de bulletins valables : 18 
M. Pierre LUCASSE obtient l’unanimité des suffrages. 
En conséquence, DESIGNE M. Pierre LUCASSE en qualité de délégué de la 

Commune aux assemblées générales d’ORES ASSETS. 
La présente désignation sortira ses effets à dater de ce jour et jusqu'à la fin 

de la législature en cours. 
TRANSMET la présente délibération à l’intercommunale ORES ASSETS, 

Avenue Jean Mermoz n° 14 à 6041 Gosselies, ainsi qu'à M. Pierre LUCASSE. 
 
OBJET : COMMISSION PARITAIRE LOCALE (CoPaLoc) 
               REMPLACEMENT D'UN MEMBRE SUPPLEANT                     
               DESIGNATION DE M. PIERRE LUCASSE 
Le Conseil communal, 
  Revu sa délibération du 28.02.2019 désignant Mme Nathalie PIOT-
MARECHAL en qualité de membre suppléant de M. Arnaud DEWEZ au sein de la 
CoPaLoc ; 

Revu sa délibération du 27.01.2022 acceptant la démission de Mme Nathalie 
PIOT-MARECHAL de son mandat de conseillère communale et installant M. Pierre 
LUCASSE en qualité de conseiller communal ; 

Attendu qu'il y a dès lors lieu de remplacer l'intéressée ; 
Vu la présentation de M. Pierre LUCASSE pour le groupe Maïeur ; 
PROCEDE, au scrutin secret, à la désignation de M. Pierre LUCASSE en qualité 

de membre suppléant de M. Arnaud DEWEZ au sein de la CoPaLoc. 
Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant  

• Nombre de votants : 18 

• Nombre de bulletins nuls : 0 

• Nombre de bulletins blancs : 0 

• Nombre de bulletins valables : 18 
M. Pierre LUCASSE obtient l’unanimité des suffrages. 
En conséquence, DESIGNE M. Pierre LUCASSE en qualité de membre 

suppléant de M. Arnaud DEWEZ au sein de la CoPaLoc. 
La présente désignation sortira ses effets à dater de ce jour et jusqu'à la fin de 

la législature en cours. 
TRANSMET la présente délibération à la CoPaLoc lors de sa prochaine séance 

ainsi qu'à M. Pierre LUCASSE. 
 
 
 



OBJET : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
              COMMISSION CONSULTATIVE COMMUNALE D’AMENAGEMENT  
              DU TERRITOIRE ET DE MOBILITE (CCATM) 
              PRISE D’ACTE DE LA DEMISSION D’UN MEMBRE EFFECTIF REPRESENTANT  
              DU QUART COMMUNAL ET REMPLACEMENT DE CELUI-CI 
Le Conseil, 
 Vu le Code du Développement territorial ; 
 Vu le courrier daté du 05.01.2022, acté au correspondancier le 11.01.2022 
sous le n° 30, par lequel Mme Nathalie PIOT-MARECHAL, Mauhin 6C à 4608 
NEUFCHATEAU, fait part de sa démission en tant que Conseillère communale du 
groupe MAÏEUR, et par extension, comme représentante du quart communal au 
sein de la CCATM ; 
 Vu l’acceptation de la démission par le Conseil communal du 27.01.2022 ; 
 Vu le règlement d’ordre intérieur de la CCATM tel qu’adopté par le Conseil 
communal du 25.04.2019, et particulièrement son article 5 : « La proposition de 
mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs suivants : décès 
ou démission d’un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, absence 
de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles 
imposées par le présent règlement, non-domiciliation dans la commune, inconduite 
notoire ou manquement grave aux devoirs de sa charge (…) 
Si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe » ; 
 Considérant que Mme Nathalie PIOT-MARECHAL était reprise comme 
membre effectif à la CCATM, représentante de la majorité au quart communal, 
selon l’arrêté ministériel du 10.07.2019 ; que son membre suppléant est Mme 
Evelyne DECKERS-SCHILLINGS, Heydt 35 à 4608 WARSAGE ; que par conséquent, 
Mme Evelyne DECKERS-SCHILLINGS devient membre effectif à la CCATM, 
représentante de la majorité au quart communal ; 
 Considérant qu’en conséquence, le poste de membre suppléant 
représentant de la majorité au quart communal est désormais vacant ; que le 
Collège communal propose M. Jean-Pierre DONNAY, Chaussée du Comté de Dalhem 
57 à 4607 Bombaye, Conseiller communal de la majorité, pour occuper ce poste ; 
 PROCEDE au scrutin secret au vote requis. 
 Il y a 18 votants et 18 bulletins valables.  
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant à l’unanimité, 
 DECIDE : 
Article 1. DE PRENDRE ACTE de la démission de Mme Nathalie PIOT-MARECHAL en 
tant que membre effectif de la CCATM, représentante de la majorité au quart 
communal ; 
Article 2. Mme Evelyne DECKERS-SCHILLINGS, initialement membre suppléant de la 
CCATM, représentante de la majorité au quart communal, devient membre effectif 



de la CCATM, représentante de la majorité au quart communal, en lieu et place de 
Mme Nathalie PIOT-MARECHAL ; 
Article 3. M. Jean-Pierre DONNAY, Conseiller communal de la majorité, devient 
membre suppléant de la CCATM, représentant de la majorité au quart communal, 
en lieu et place de Mme Evelyne DECKERS-SCHILLINGS ; 
Article 4. DE PORTER la présente délibération à la connaissance de Mme Nathalie 
PIOT-MARECHAL, Mme Evelyne DECKERS-SCHILLINGS, M. Jean-Pierre DONNAY et du 
SPW-DGO4-Direction de l’Aménagement Local, pour information et suite voulue. 
 
OBJET : LIEU DE REUNION DU CONSEIL COMMUNAL 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre présentant le point ; 
 Revu sa décision du 28.05.2020 confirmant le lieu de réunion du Conseil 
communal à l'école communale de Dalhem, rue Lieutenant Pirard n o 5 et ce, 
jusqu'à ce que les normes de distanciation sociale recommandées par le Conseil 
National de Sécurité ne soient plus d'application suite à la crise sanitaire 
exceptionnelle liée au Covid-19 ;   
 Attendu que la crise sanitaire tend à s’améliorer et que le Codeco du 
11.02.2022 a décidé de passer au code orange à partir du 18.02.2022 ; que les 
nouvelles mesures permettent notamment d’organiser de nouveau les séances du 
Conseil communal à la salle du Conseil communal de Dalhem, rue Général Thys n° 
27 à Dalhem ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE : 
À partir du 01.03.2022, les séances du Conseil communal se tiendront dans le 
bâtiment officiel de l’Administration communale, rue Général Thys n° 27 à 4607 
Dalhem. 
 TRANSMET la présente délibération pour information au Service des 
travaux. 
 
QUESTIONS D’ACTUALITE AU COLLEGE 
M. Nicolas PINCKERS, Conseiller communal du groupe Maïeur 
Il souhaite avoir des précisions en matière d’éclairage public (entretien général – 
défectuosité sur Dalhem). 
M. F. VAESSEN, Echevin de l’Energie, confirme qu’il y a bien un problème signalé sur 
Dalhem et il apporte quelques précisions sur la « politique » d’Ores. Le problème 
rencontré est que les luminaires défectueux ne sont plus produits et que ces 
luminaires ne rentrent pas dans le changement systématique en LED. 
M. T. MARTIN, Conseiller communal, ajoute que lorsque c’est irréparable, un devis 
pour du LED est proposé à la Commune. 
M. le Bourgmestre rappelle le service « Lumière » (les devis moins importants ne 
passent plus par la Commune). 


